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Imprimée  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


C'est  une  grande  erreur  de  croire  que  Futilité  com- 
mune ne  fe  trouve  pas  conftamment  unie  avec  le  refpeéb 
pour  les  droits  des  individus  , & que  le  falut  public 
puilîe  commander  de  véritables  injuftices.  Cette  erreur 
a été  par- tout  I 'éternelle  excufe  des  attentats  de  la  ty- 
rannie , & le  prétexte  des  menées  artificieufes  employées 
pour  l’établir. 

Au  contraire  , dans  toute  mefure  propofée  comme 
utile  , il  faut  d’abord  examiner  Ci  elle  eft  jufte.  Ne  l’eft- 
elle  pas  , il  faut  en  conclure  qu’elle  n’avoit  qu’une  vaine 
ôc  trompeufe  apparence  d’utilité. 

Nous  avons  promis  de  maintenir  la  conftitution  5 de 
ne  point  fouffrir  qu’il  y fût  porté  aucune  atteinte;  ce 
ferment  embralfe  & la  déclaration  des  droits  qui  lui  ferc 
de  baie  , & les  conféquences  générales  de  ces  droits  que 
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rade  corr  imtionnel  garantit  expreflemenc.  Amfi  nous  de- 
vons avoir  fans  ceffe  devant  les  yeux  ces  maximes  lactees  , 
ces  principes  de  la  juftice  naturelle  diftés  a tous  les  hom- 
mes  par  la  raifon  , mais  reconnus  par  la  loi  françoüe  , 
défendus, contre  les  fophifmes  qui  voudroient  les  e i*an  » 
par  l’autorité  de  la  volonté  générale.  Vous  ne  devez  o 
écouter,  dans  la  queftion  importante  qui  vous  occupe^ 
ni  une  iufte  indignation  , ni  les  fentimens  de  votre  gen 
roficé  ; mais  vous  devez  pefer  avec  fé vérité  , ans  a 
lance  du  droit  & de  la  juftice  , les  moyens  qui  vo  s 
feront  propafés.  Ainfi  , avant  de  chercher  ce  quil  peut 
être  à propos  de  faire  , j’examinerai , fyleffieurs , S 
vous  pouvez  faire  avec  juftice  ; je  chercherai  a x 
limites  des  moyens  dont  1 inflexible  équité  vous  a 

La°nature  accorde  à tout  homme  le  droit  de  fortir  de 
fon  pays  ; la  conftitution  le  garantit  à tout  citoyen  Fran- 
çois, & nous  ne  pouvons  y porter  atteinte.  Le  François 
qui  pour  fes  affaires  , pour  fa  fauté  , meme  pour  1 interet 
de  fon  repos  & de  fon  bien-être,  veut  quitter  fon  pays, 
doit  en  avoir  la  liberté  la  plus  entière;  il  oit  pouvoir 
en  tifer  fans  que  fon  abfence  le  prive  du  moindre  de  les 
droits.  Dans  un  grand  empire  , la  diverfue  des  piotel 
fions  , l’in  galité  des  fortunes  , ne  permettent  pas  de  re- 
garder la  réfidence,  le  fervice  perfoimel  comme  une 
obligation  commune  que  la  loi  puiflfe  împofer  a tous  les 
citoyens.  Cette  obligation  rigoureufe  ne  peut  exiûer  que 
dans  le  cas  d’une  néceffité  ab  olue  ; 1 etendre  a l habi- 
tuel de  la  fociété , & meme  à tous  les  temps  ou  la  lurete , 
la  tranquillité  publique  paroiflènt  menacées,  ce  ieroit 
troubler  l’ordre  des  travaux  utiles  & attaquer  les  lources 
de  la  profpétité  générale. 

Tout  homme  a de  plus  le  droit  de  changer  départie  ; 
il  peut  renoncer  à celle  où  il  eft  né  , pour  en  choiflr  une 
autre.  Dès  ce  moment,  citoyen  ae  fa  nouveUe  patrie,  u 
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ü’eft  plus  qu’un  étranger  dans  la  première  ; mais  s’il  y 
rentre  un  jour  , s’il  y a laiffé  des  biens  , il  doit  y jouir 
de  la  plénitude  des  droits  de  l’homme  , il  n’a  mérité  de 
perdre  que  ceux  du  citoyen. 

Mais  il  fe  pré  fente  ici  une  première  queftion.  Ce  ci- 
toyen fe  trouve-t-il , par  la  feule  renonciation  , délié  de 
toute  obligation  envers  le  co-ps  politiquequ’il  abandonne? 
la  fociété  dont  il  fe  fépare  , perd-elle  à l’inftant  même 
tous  les  droits  far  lui?  Non,  fans  doute;  6c  je  ne  parle 
pas  feulement  ici  d’une  obligation  morale , je  ne  parle 
point  de  ces  fentimens  qu’une  ame  noble  6c  reconnoif- 
fante  conferve  pour  fon  pays,  même  inj ufte  ; je  parle 
d’obligations  rigouteufes , de  celles  auxquelles  on  ne  peut 
manquer  , fans  fe  rendre  coupable  d’un  délit  , 6c  je  dis 
qu’ii  exifue  un  temps  pendant  ’equel  un  homme  placé 
entre  f n ancienne  6c  fa  nouvelle  patrie,  ne  peut  , dans 
les  différends  qui  s’élèvent  entre  elles , fe  permettre  que 
des  vœux  ; où  celui  des  deux  peuples  contre  lequel  il 
porreroit  les  armes , auroit  droit  de  le  punir  comme  un 
atTafïiu  , ou  l’homme  qui  emploierait  les  richefles  , fes 
talens  contre  fes  anciens  compatriotes , ferait  véritab!e- 
ment  un  traître. 

J’ajouterai  que  chaque  nation  a de  plus  le  droit  de 
fixer  le  temps  après  lequel  Je  citoyen  qui  l’abandonne 
doit  être  regardé  comme  libre  de  toute  obligation  de 
déterminer  quels  font  jufque-là  fes  devoirs  , ôc  quelles 
a étions  elle  conferve  le  pouvoir  de  lui  interdire  encore* 
Nier  ce  principe , ce  ferait  brifer  tous  les  liens  fociaux 
qui  peuvent  unir  les  hommes.  Ce  terme  n’eft  pas  fans 
doute  arbitraire,  c’eft  celui  pendant  lequel  îe  citoyen  qui 
abdique  peut  employer  contre  fa  patrie  les  moyens  qu’il 
a reçus  d’elle , où  il  peut  lui  faire  plus  de  mal  qu’un 
étranger. 

Dans  l’ordre  ordinaire  6c  commun  , tout  citoyen  émi- 
grant doit  être  fuppofé  n’avoir  que  quitté  fon  pays  ; 6C 
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pour  le  regarder  comme  ayant  voulu  l’abandonner  , on 
doit  attendre  qu’il  en  ait  manifefté  la  volonté  ; on  doit 
attendre  de  même  que  le  citoyen  qui  renonce  à fa  patrie 
$’en  foit  montré  l’ennemi  , pour  ceffor  de  le  compter 
parmi  ceux  dont  l’abdication  eft  innocente. 

Mais  cette  marche,  qui  eft  celle  de  la  juftice  géné- 
rale , doit  - elle  être  également  fuivie  dans  le  mo- 
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ment  où  une  notoriété  publique  à laquelle  aucun  efpr.it 
raifonnable  ne  peut  fe  réfufer,  annonce  qu’il  exifte  un 
grand  nombre  d’émigrans  dont  les  intentions  hofti’es  ne 
peuvent  ère  clouteufes  , où  il  eft  bien  reconnu  qu’ils  for- 
ment un  corps  armé  , une  efpèce  de  nation  fans  terri- 
toire ? 

Dans  cette  multitude  de  François , les  uns  ne  for- 
tent  de  leur  pays  que  pour  des  motifs  légitimes  ; les 
autres  le  quittent  parce  que  fa  nouvelle  conftitution  blefte 
leurs  opinions  , & fur-tout  leur  vanité. 

Citoyens  égarés  , mais  paihbles  , ils  font  plus  malheu- 
reux que  coupables ; car  c’eft  un  malheur  que  d’avoir 
placé  fes  jouiftances  dans  de  vains  préjugés  que  le  jour  de 
la  raifon  a diftîpéf/. 

Nous  devons  les  plaindre  , 8c  voir  en  eux  des  individus 
qui.,  pour  avoir  celle  d’être  nos  concitoyens , 8c  pour 
s’être  trompés  n’en  font  pas  moins  des  hommes  , n’en 
doivent  pas  moins  cônferver  comme  tels  tous  les  droits 
des  tnngers  propriétaires. 

V ne  troiftème  claftç  enfin  a manifefté  avec  violence  le 
defir  de  renverfer  cette  , même  conftimnon. 

1 lu  heurs  d’entre  eux  font  déjà  coupables;  or  je  de- 
mande (î , dans  une  'telle  circonftance  , la  juftice  la  plus 
impartiale,  la  plus  fcrupuleufe  , peut  interdire  à la  nation 
françoife  l’ufage  des  moyens  qu’elle  peut  avoir  de  con- 
no  tre  fes  ennemis;  je  demande  pourquoi  elle  ne  pour- 
roit  ufer  du  droit  naturel  à tout  .individu  de  prendre  des 
précautions  pour  fa  fûréte;  comment  fur- tout  ne  le  pour- 
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toit- elle  pas , fi  elle  fe  borne  à obliger  les  émigrans  d’ex- 
pliquer leurs  intentions,  à priver  ceux  qui  ne  vou  : voient 
pas  répondre  , des  moyens  de  nuire  qu’il  efl  en  fon  pou- 
voir de  leur  enlever  ? 

Refufer  d’ailleurs  de  prendre  des  mefures  de  ce  genre, 
ce  ne  feroit  pas  ici  rendre  un- hommage  à la  liberté,  ce 
feroir  plutôt  la  violer.  Comment  en  effet  les  citoyens 
ffançois  que  leurs  affaires , que  leur  fanré  appellent  dans 
des  p;ys  étrangers,  au  oient- ils  une  véritable  liberté  Me 
s’y  rendre  , fi,  en  forçant  de  France,  ils  courent  rifque 
d’être  confondus  avec  de  vils  transfuges?  Par  cette  fa  u fie 
générofité  on  facrifieroit  l’innocent  au  coupable , on  expo- 
ieroit  des  hommes  paifibles  , des  citoyens  refpeéhbles 
à cette  haine  terrible  qui  pourfuit  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Enfin,  fi  une  puiflançe  étrangère  faifoit  des  préparatifs 
de  guer  e qui  pufTent  caufer  à une  nation  de  ’jufles  in- 
quiétudes, cet  e nation  auroit  le  droit  de  fo.Hicirer  la  dé- 
claration queNces  prépara  ifs  ne  font  pas  dirigés  outre  elle. 
Comment  donc  ne  l’auroit-elle  pas  à l’égard  des  citoyens 
fortis  de  fon  fein , fi  leur  nombre;,  fi  leurs  difpofitions 
excitent  des  inquiétudes  égales?  Le  droit  efc  le  même  * 
mais  les  moyens  de  l’exercer  doivent  être  différens.'  S’il 
s’agit  d’une  nati  ni  par  exemple  , la'  force  armée,  la  pro- 
priété publique  peuvent  feules  être  regardées  comme 
ennemies.  Le  citoyen  paifible  , fournis  a-  la  volonté  géné- 
rale, n’eft  rien  dans  cette  lutte  entre  les  nations.  Mais 
dans  un  rafTemblement  qui  n’a  point  une  exigence  fôciale 
reconnue,  où  il  n’exifie  point  ae  volonté  commune,  la 
majorité  ne  peut  obliger  la  minorité  j on  ne  peut  y re- 
connoître  que  des  volontés  individuelles*  tous  font  mem- 
bres d’une  'ligue  volontaire  , & chaque  individu  peut. être 
conüdéré  comme  un  ennemi. 

Loferai , d’après  ces  principes,  propofer  ici  trois  fhéfures 
que  je  crois  également  utiles  & légitimes. 
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La  première , d’étabiir  une  réparation  entre  les  émigrans 
que  nous  pouvons  continuer  de  regarder  comme  des  ci- 
toyens , Ce  me  qui  doivent  être  pour  nous  de  {impies  étran- 
gers , ceux  qui  enfin  n’ayanc  point  voulu  profiter  d« 
la  faculté  de  détruire  les  foupçons  élevés  contre  eux  , ont 
mérité  d’être  traités  comme  des  ennemis, 

La  fécondé  , de  fixer  de  quels  droits  réfervés  aux  feuls 
citoyens  français  doivent  être  privés  ceux  à qui  leurs  pr  - 
jugés  ont  fait  préférer  la  qualité  d’étrangers. 

La  troifième,  de  déterminer  quels  moyens  on  peut  em- 
ployer pour  6ter  le  pouvoir  de  nuire  à ceux  qui  doivent 
être  regardés  comme  ayant  des  vues  hoftiles,  8c  que  ce- 
pendant un  délit  particulier  n’expofe  pas  à une  inftruc- 
uon  judiciaire. 

Je  crois  avoir  montré  que  la  Nation  avoit  droit  de 
pendre  ces  mefures , qu’aucune  d’elles  ne  bleftoit  ni 
les  règles  de  la  juftice  naturelle,  ni  les  principes  reconnus 
dans  la  déclaration  des  droits.  Mais  ces  mêmes  règles 
doivent  être  également  obfervées  , ces  mêmes  principes 
doivent  être  également  confervés  dans  les  difpofitions 
que  ces  mefures  néceflitent. 

C'eft  donc  encore  dans  leur  rapport  avec  la  juftice  que 
j’examinerai  celles  que  je  vais  vous  propofer. 

Celui  qui  auroit  prêté  le  ferment  civique  inféré  dans 
l’aâe  conftitutionnel  celui  qui  réfidant  dans  les  pays 
étrangers  auroit  fouferit,  en  préfence  d’un  envoyé  ou  d’un 
conful  de  la  Nation  françoife  , la  déclaration  d’adhérer  à 
la  Conftitution  , d’en  exécuter  toutes  les  difpofitions , de 
la  regarder  comme  une  loi  émanée  d’une  autorité  légi- 
time , 8c  vraiment  obligatoire , fera  regardé  comme  devant 
conferver  tous  les  droits  de  citoyen.  Or  quel  eft  l’homme 
qui , ayant  ou  un  motif  férieux , ou  feulement  la  volonté 
de  s'abfenter  de  fa  patrie,  pourroit  regarder  cette  précau- 
tion ou  comme  une  gêne  ou  comme  un  doute  injurieux 
à fon  patriQtifme  ? Veut-il  que  fon  voyage  foit  un  fçcret , 
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il  peut  encore  remplir  cette  obligation  fans  nfquer  de  le 
compromet?-  e.  Il  refte  libre  de  prolonger  fon  abfence , & 
plus  libre  qu’il  ne  l’étoit  lorfqu  il  pouvoir  craindre  d'être 
confondu  avec  les  transfuges. 

Celui  qui  ne  voudra  ni  prêter  le  ferment  civique , ni 
faire  cette  déclaration , fera  autorifé  à fe  présenter  aevant 
un  envoyé  ou  un  conful  de  la  Nation  françoife,  & a foui- 
crire l’engagement  folemnel  que,  pendant  1 efpace  de  deux 
ans  , il  n’entrera  au  fervice  d’aucune  puifiance  , fans  y 
avoir  été  autorifé  par  un  décret  de  l’Alîemblée  nationale 
fanétionné  par  le  roi  ; qu’il  n’agira  d’une  manière  holtile  , 
ni  contre  la  Nation  françoife  3 ni  contre  aucun  pouvoir 
établi  par  laConftitution*  qu’il  ne  foîlicitera  le  fecours  d au- 
cune puiliance  , ni  contre  le  peuple  françois  , ni  contre 
aucun  de  ce  s mêmes  pouvoirs.  Regardé  alors  comme  étran- 
ger , il  jouira  de  tous  les  droits  dont  jouilïent  en  France 
les  étrangers  propriétaires. 

Il  feroit  tyrannique,  fans  doute  , d’exiger  une  telle  dé- 
claration pour  un  temps  indéfini , & même  il  feroit  inutile 
de  la  demander  : car  celui  qui  croit  illégitimes  les  pouvoirs 
établis  par  la  Conftitution,  qui  regarde  comme  un  devoir 
de  s’y  oppofer , peut  confidérer  comme  nulle  la  promelîo 
abfolue  de  ne  pas  agir  contre  eux}  mais  il  n’en  ell  pas  de 
même  d’un  engagement  pour  un  temps  déterminé.  Ce 
n’eft  point  ici  une  diftin&ion  chimérique.  Malgré  le  de- 
voir très-réel  de  défendre  fa  Patrie,  perfonne  n’a  jamais 
réclamé  contre  l’engagement  pris  par  des  militaires  de  ne 
point  porter  les  armes  pendant  tel  nombre  de  mois  ou 
d’années.  Parmi  les  moraliftes  qui  ont  difeuté  ce  genre 
de  queftions,  aucun  n’a  combattu  la  validité  de  ces  e - 
gngemens  à terme  fixe  , aucun  n’en  a juflifié  la  viclatk  i 
Les  émigrés  qui  fouferiroient  cet  engagement , réputés 
alors  étrangers , ne  pourroient  rentrer  dans  leurs  droits  de 
citoyens  adsfi; , que  de  la  même  manière  dont  les  étrangers 
peuvent  les  acquérir } les  récompenfes  pour  fervices  rendus 
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leur  feraient  confervées  : car  leurs  fervices  n’en  exiftent 
pas  moins , 8c  une  erreur  ne  peut  en  effacer  la  mémoire. 
Iis  continueraient  de  jouir  des  traitemens  accordés  comme 
indemnités , comme  retraite  • car  leur  renonciation  à la 
patrie  n’eft  pas  un  délit. 

Mais  ils  doivent  perdre  8c  les  grades  militaires  qu’ils 
peuvent  avoir  acquis,  8c  le  droit  quils  peuvent  avoir  à 
un  remplacement. 

Toutes  ces  privations  font  une  fuite  néceffaire  de  la 
qualité  d’étranger  , 8c  l’on  conviendra  fans  doute  que 
l’homme  qui  a refufé.  d’adopter  la  ConfHcption  de  fa 
patrie  , 11e  peut  exiger  qu’elle  le  regarde  comme  lui  ap- 
partenant encore. 

Ceux  enfin  qui  dédaigneront  de  faire  la  déclaration 
demandée  , feront  cenfés  avoir  des  intentions  hoftiles  } 
8c  certes  , ptiifqu’ils  ont  refufé  de  les  défavouer  , on  peut, 
fans  injuftice,  les  en  reconnoître  coupables.  On  ne  peut 
les  punir  , fans  doute  ; car  il  faudrait  qu’ils  euffent  été 
jugés  , ii  faudrait  qu’un  délit  formel  put  leur  être  im- 
puté : mais  une  intention  ennemie  , non  défavouée  , 8c 
fur  laquelle  on  ne  peut  avoir  de  doute , donne  le  droit 
d’enlever  les. moyens  de  nuire.  Prétendre  qu’il  faut  les 
leur  1 ailler  , parce  que  le  crime  n eft  pas  confommé  , ce 
ferait  dire  que  pour  défarmer  fon  ennemi  il  faut  attendre 
qu’il  vous  ait  affalïmé.  Ainfi , quant  à ceux  qui  refuferont 
cette  promefte  de  ne  pas  fe  rendre  coupables  , la  nation 
peut  lans  injuftice  les  priver  de  la  difoofïtion  de  toute 
efpèce  de  revenus  , de  toute  efpèce  de  fonds  exiftans  en 
France.  Quel  ferait  donc  l’effet  de  l’indulgence  que  la 
foibl'cfte  ou  la  perfidie  pourraient  réclamer  en  lem  fa- 
veur, linon  de  conferver  à nos  ennemis  le  pouvoir  de 
troubler  notre  repos , de  leur  réferver  précieufement  les 
moyens , non  de  nous  faire  la  guerre  , non  de  payer  une 
armée  , non  de  fouîever  les  nations  , mais  d’acheter  contre 
nous  des  ennemis  à la  cour  des  defpotes , dans  les  bu- 
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reaux  de  leurs  miniftres  ; mais  de  continuer  cette  diftriJ 
bution  fyftématique  de  menfonges  , de  faufles  nouvelles  , 
de  calomnies  , fource  première  des  vexations  que  les 
citoyens  françois  ont  éprouvées  ; mais  de  déforganifer  fans 
ce flfe  notre  armée,  d’y  corrompre  la  difcipline,  de  fou- 
doyer  l’hypocrifie  de  nos  prêtres  fédirieux  • mais  d’établir 
enfin  des  manufactures  où  l’on  puifTe  exercer  en  grand 
1 art  des  fauffaires  : car  ces  hommes  qui  nous  parlent  fans 
cefïè  de  l’honneur,  ne  dédaignent  aucune  bafléffe,  pourvu 
quelle  puifTe  fervir  la  noble  caufe  du  fanatifme  & de  la 
tyrannie. 

Offrons-leur  encore  une  fois  le  moyen  de  ceffer  d’être 
nos  ennemis  ; mais,  s’ils  s’obftinent  â l’être,  de  vains  mé- 
nagemens  deviendroient  une  foiblefte  ou  plutôt  un  crime: 
&:  de  quel  droit , par  pitié  pour  des  hommes  méprifa- 
bles , facri  fierions- nous  la  fureté  de  nos  commettans  ex~ 
pofés  , lorfque  le  befoin  les  appel  e dans  les  pays  étran- 
gers , aux  outrages  de  cette  horde  infolenre  8c  barbare  ? 

Mais  quel  fera  l’effet  de  ce  s mefures  de  rigueur  qui , 
juftes  en  elles-mêmes,  ont  cependant  encore  befoin  d’être 
juftifiées  par  leur  utilité  ? 

Sans  doute  elles  auroient  été  inutiles  , fi , dès  les  pre- 
miers temps  de  la  révolution , le  miniftre  des  affaires  étran- 
gères eût  parlé  le  langage  qui  convient  à l’agent  d’une 
grande  nation  ; fi , pat  exemple  , il  n’eût  pas  fouffert  qu’au 
moment  ou  la  France  agitée  par  cîes  troubles  , fatiguée 
du  aéfordre  de  fes  finances  , oublioit  fes  propres  maux 
pour  fecourir  l’Efpagne  menacée  , cette  même  puilTance 
osât  refufer  tout  autre  ambaffadeur  que  celui  dont  une 
trop  j ufte  défiance  avoir  exigé  la  deftiturion  ; s’ii  ne  fe  fût 
pas  rendu  complice  des  maux  que  le  fanatifme  nous  fait 
aujourd'hui  , en  laiflànt  un  cardinal  chargé  de  foutenir  à 
Rome  la  caufe  de  la  raifon  8c  de  la  liberté  ; fi , aux  pre- 
mières infultes  faites  à des  individus  de  la  Nation  fran- 
çoife , il  eût  ofé  déployer  toute  la  hauteur  d’un  peuple 


♦ 


( 10  ) 

libre,  qui  demande  juftice  au  nom  de  la  nature  humaine 
outragée. 

Si  nos  envoyés  chez  les  puiffances  étrangères , ennemis 
couverts  ou  même  publics  de  la  révolution  , 8c  confervant 
dans  leurs  places  une  immobilité  fcandaleufe , n’y  avoient 
établi  l’opinion  , qu’il  fe  pré  par  oit  une  révolution  con- 
traire ; fi  pour  les  remplacemens  on  n’aroit  pas  affeété  de 
chercher  les  hommes  qu’il  étoit  le  plus  impofflble  de  Coup- 
çonner  de  ne  po  nt  haïr  la  liberté  ; fi  la  conduite  du  gou- 
vernement n’ avoir  pas  fans  eeffe  excité  une  jufte  défiance  ; 
fi  les  premiers  défendeurs  des  droits  du  peuple  n’avoient 
pas  mérité  le  foupçon  d’en  avoir  abandonné  la  caufe  y fi 
aucun  indice  n’avoit  annoncé  une  connivence  coupable 
entre  Paris  & Coblentz  , alors  fans  doute  la  clémence  eût 
pu  ne  paroître  que  l'effet  de  la  bonté  naturelle  au  peuple 
François , 8c  du  fentiment  de  fes  forces  : mais  aujourd  hui 
elle  ne  feroit  que  foiblefiè  , elle  réveilieroit  toutes  les  dé- 
fiances , elle  fortifieroit  tous  les  foupçons. 

Notre  gouvernement  nous  a fait  dévorer  trop  d’outra- 
ges ; fa  timidité  , fon  incertitude  nous  ont  trop  montrés  à 
l’Europe  comme  les  jouets  d’une  intrigue  dont  les  fils  nous 
étoient  cachés , pour  qu’il  foit  poflible  de  céder  au  mou- 
vement qui  nous  porte  à l’indulgence.  Que  le  nom  Fran- 
çois foit  refpe&é  , qu’on  rende  enfin  j office  an  peuple  gé- 
néreux que  nous  rtpréfentons  , 8c  c’eft  alors  feulement 
que , fans  le  trahir , il  pourra  nous  être  permis  de  pardon- 
ner en  fon  nom. 

C’eft  de  notre  conduite  envers  cette  lie  de  la  Nation  , 
qui  ofe  encore  s’en  nommer  l’élite  , que  dépend  l’opinion 
des  nations  étrangères,  fi  néceffaire  au  fuccès  de  nos  tra- 
vaux. Soyez  modérés  8c  j liftes  , mais  fermes  , vous  ferez 
refpeéfés  par  elles  y mais  , fi  vous  fuivez  les  mouvemens 
d’une  jufte  indignation  , on  vous  croira  foibies;  fi  vous 
accordez  un  pardon  qu’on  ne  vous  demande  point , on 
vous  croira  ou  dupes  de  l'artifice  de  vos  ennemis , ou  <i> 
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minés  par  une  influence  fecrète  , 8c  plus  occupés  des  inté- 
rêts d’une  famille  que  du  falot  d’un  grand  peuple. 

D’autres  confédérations  me  paroi  fient  devoir  encore 
vous  déterminer  a prendre  ces  mêmes  mefures. 

Un  grand  nombre  d’émigrans  n’a  , pour  la  conftitution 
françoife , qu’une  avérflon  fondée  fur  d’anciens  préjugés  \ 
n’a  été  déterminé  à la  fuite  que  par  la  crainte  des  troubles 
trop  réels  fans  doute , mais  qu’une  exagération  coupable  a 
rendus  plus  efrrayans  ; il  faut  y joindre  le  défagrément 
paflager  d’un  changement  dans  leur  importance  perfon- 
nelle.  Prefque  tous  , une  fois  allurés  de  ia-ftah|ilité  de  la  conf* 
titution  françoife , délireront  d’en  partager  les  avantages  : 
encore  quelque  temps  , 8c  ils  conviendront  qu’il  n’y  a 
point  de  proportion  entre  la  fupprefliop  d’un  vain  titre  8c 
celle  de  labaftiile  ; ils  fendront  qu’il  eft  doux  d’être  libre: 
ôc  quand  vous  leur  offrirez  un  moyen  de  prouver  qu’ils 
tiennent  encore  à la  Nation  , qu’ils  ne  doivent  point  per- 
dre fa  conf  ance  , 8c  que  vous  leur  bifferez  en  même 
temps  la  liberté  de  choilir  le  moment  de  leur  retour, 
beaucoup  profiteront  des  avantages  de  cette  loi  bienfai- 
fanre  8c  jufte.  Croyez  qu’ils  ne  voudront  point  fe  déclarer 
étrangers  , 8c  facriher  des  biens  réels  , pour  le  vain  or- 
gueil de  conferver  de  l’humeur  pendant  quelques  mois  de 
plus.  Quant  à ceux  dont  les  préjugés  font  plus  eivacitiés  > 
mais  qui  n’ont  point  formé  de  projets  criminels  , qui  n'y 
font  entrés  que  par  complaifance  , on  par  air  ; en  voyant 
que  leur  obftination  les  expoferoit  a des  malheurs  p!us 
grands  , croyez  qu’ils  céderont  à la  voix  de  la  raifon.  Ainii 
nous  verrons  le  nombre  de. nos  ennemis  diminuer,  en 
même  temps  que  nous  apprendrons  à les  connoître. 

Ajoutons  ici  que  fi  cette  efpérance  étoit  trompée  , fl 
1’obftination  éroit  générale  , elle  annoncerait  des  efpéran- 
ces  bien  coupables;  elle  nous  apprendrait  que  nous  de- 
vons m Itiplier  les  précautions  & les  efforts. 

Une  amniftie  accordée  fuis  les  réferves , fans  les  pré- 
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cannons  qui  doivent  accompagner  ces  aéles  de  clémence  j 
n’a  eu  jufqu’ici  d’autre  effet  que  de  confondre  l’innocent 
avec  le  coupable*  il  eff  temps  de  les  féparer,  il  eft  temps 
que  l’homme  retenu  chez  l’étranger  par  des  motifs  puif- 
fans  j que  l’homme  foible  ponrluivi  par  des  terreurs  ima- 
ginaires , ne  ptiiffe  plus  être  confondu  avec  le  citoyen 
parjure,  avec  l’ennemi  de  la  Patrie.  Ceux-ci,  dira-t-on  , 
nous  tromperont  encore,  ils  ligneront  ce  qu’on  voudra , & 
ne  refpeéfceront  cetre  nouvelle  fignamrè , que  comme  ils 
ont  rcfpeélé  leur  premiers  fermens  ; mais  ne  feroit-ce 
rien  que  d’avoir  ôté  à leur  perfidie  une  dernière  excufe  , 
que  de  les  avoir  réduits  à'nfr  état  où  il  n’y  aura  plus  que 
des  princes  , des  coumfans  des  minières  qui  ofent  ne 
point  paroître  les  méprifer  ? 

Je  n’ai  point  propofé  de  mettre  entre  eux  aucune  dif- 
tinélion.  Que  l’émigrant  qui  renonce  au  titre  de  citoyen  , 
ou  qui  refufe  de  s’engager  à ne  pas  troubler  la  paix  fo:t 
un  des  fuppléans  du  trône  , ou  qu’il  foit  appelé  à remplir 
à fon  tour  une  lieutenance  dans  un  régiment  ; qu’il  aban- 
donne la  réfidence  impoféeau  régent*  préfom'ptif  du  royau- 
me , ou  celle  qu’on  exige  du  fonébionffaire  public  le 
moins  important , tous  font  égaux  aux  yeux  de  la  loi  * 
tous  placés  dans  les  mêmes  circon. (lances  , doivent  égale- 
ment perdre  tous  leurs  droits  , & voir  également  tous 
leurs  revenus  fufpendus.  Ofons  enfin  tout  envifager  d'un 
œil  égal , & ne  careffons  pas  l’orgueil  , même  par  la  dif- 
tinéHon  d’une  rigueur  plus  grande;  feulement  la  publicité 
nécefïàire  de  leur  coudai  e 1 s empêchera  de  fe  fb  Lift  taire 
à la  loi.  Mais  que  deviendront  les  familles  des  hommes 
dont  on  féqueffrera  les  biens  ? ce  que  deviennent  les  fa- 
milles de  ceux  qui  ont  été  ou  qui  font  tombés  dans  un 
autre  genre  de  démence',  de  auxquels  il  a fallu  retirer  l’ad- 
mini  fl  ration  de  leur  fortuné: ;- 

Je  ne  dis  plus  qu’un  mot*  toute  mefure  eft  inutile  , 
toute  efpérance  d’en  impofer  aux  pniffanc.es  étrangères  eff 
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illnfoire  ; toute  démarche  , pour  ieur  faire  refpeCter  le 
nom  François , pour  les  empêcher  d’aider  nos  ennemis  , 
ne  fera  qu’une  honte  de  plus,  tant  que  les  noms  de  nos 
ambalfadeurs  choifis  parmi  ceux  que  les  événemens  de  la 
révolution  ont  confacrés  dans  les  fafres  de  la  liberté,  Rap- 
prendront pas  aux  Rois  & à leurs  minières  , qu’il  n’exifte 
plus  parmi  nous,  qu’une  feule  volonté  efficace  & pui liante , 
celle  du  Peuple  françois. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propofe. 

L’Afîemblée  nationale  , confidérant  qu’il  importe  à la 
tranquillité  publique  ék  au  falut  de  l’Empire  d’enlever , à 
ceux  des  François  qui  ont  trahi  leur  p trie,  les  moyens  de 
pour  uiv  e leurs  projets,  & convaincue  de  l’obligation 
de  ne  pas  s’écarter,  môme  à l’égard  des  ennemis  les  plus 
perfides  , des  lois  de  l’équité  rigoureufe  , a décrété  ce  qui 
luit  : 

Article  premier. 

Tout  citoyen  françois  fera  admis  à prêter  dans  fa  mu- 
nicipalité le  ferment  civique  înftitué  dans  l’ade  conftitu- 
tionnel. 

I I. 

i ous  ceux  qui  auront  prêté  ce  ferment  conferveronr, 
malgré  leur  abfence  du  Royaume , la  plénitude  de  leurs 
droits  de  citoyens. 

I I I. 

11  en  fera  de  meme  de  ceux  qui,  étant  actuellement 

dans  les  pays  étrangers , foufcriront  dans  le  délai  de 

chez  l’envoyé  ou  le  conful  de  la  Nation  françoife  , ren- 
gagement de  maintenir  la  conftiturion  de  tout  leur 
pouvo.r  > d en  executer  toutes  les  difpofitions , ôc  décla- 
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feront  qu’ils  k regardent  comme  une  loi  émanée  d’un 
pouvoir  légitime  & obligatoire  pour  tous  les  François* 


I V* 


Quiconque  n’aura  pas  rempli  ruhe  de  ces  deux  obli- 
gations 8c  reliera  hors  du  Royaume  , fera  réputé  a,7oir 
renoncé  à la  qualité  de  citoyen  , 8c  en  confequence  il 
lie  pourra  en  obtenir  de  nouveau  le  titre  que  comme 
tout  autre  étranger  • il  fera  déchu  de  tout  grade  mili- 
taire , de  tout  droit  à un  remplacement  dans  l’armée , 
de  toute  expeélarive  d’une  place  quelconque  , de  tout  trai- 
tement pécuniaire  , à l’exception  des  pendons  qui  feraient 
une  récompenfe  de  fervices  pâlies  ou  une  indemnité* 


V. 


Tout  citoyen  François , déchu  de  ce  titre  en  vertu  clë 
l’article  précédent,  qui  fouferira  chez  l’envoyé  ou  le  cdnfui 
de  la  Nation  françoife , pour  lefpace  de  deux  ans , l’enga- 
gement de  n’entrer  au  fervice  d’aucune  pujilance  fans  y 
erre  aiuorifé  par  un  décret  de  l’Alfemblée  nationale,  fane - 
tienne  par  le  Roi  • de  ne  porter  les  armes  ni  contre  la 
Nation  françoife  , ni  contre  aucun  des  pouvoirs  établis  par 
Radie  conftirutionnel  } de  ne  folliciter  ni  contre  la  Nation, 
ni  contre  aucun  de  ces  pouvoirs  , le  feconrs  d’aucune 
puillance  étrangère,  jouira  des  biens  qui  lui  appartiennent 
en  France  de  la  même  manière  que  les  étrangers  qui  y 
pofsèdent  des  propriétés  mobiliaires  ou  territoriales. 


V I. 


Tout  citoyen  François  abfent,  qui,  dans  le  terme  fixé, 
n’aura  fouferit  aucune  de  ces  déclarations , ou  qui  aura 
manqué  à fes  engagemens  après  les  avoir  fouferits  , fera 
déclaré  ennemi  de  la  Nation  - fes  revenus  & fes  propriétés 
de  toute  nature  feront  mifes  en  féquehre  ; l’Affemblée 
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nationale  fe  réfervant  de  prononcer  fur  l’emploi  des  re- 
venus, 8c  les  fonds  étant  gardés  pour  lui  être  rendus, 
s’il  y a lieu  à une  amniftie , ou  reftitués  après  fa  mort  à 
fes  héritiers. 

y 1 1. 


Il  fera  inceiïamment  préfenté  par  le  comité  de  Légif- 
lation  une  loi  pour  régler  le  mode  d’exécution  de  cet 
article  , afin  de  conferver  le  droit  des  femmes  ou  des 
créanciers  antérieurs , 8c  de  pourvoir  à la  fubfiftance  , a 
l’éducation  , à l’entretien  des  enfans. 


VIII. 

Aucune  faille  de  biens  ne  pourra  avoir  lieu  fur  le 
motif  d’abfence , qu’à  la  réquifition  du  procureur-fyndic 
du  département  où  étoit  litué  le  dernier  domicile  du 
citoyen  tombé  dans  le  cas  de  l’article  VI. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


